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DOSSIER
LES ÉTATS GÉNÉRAUX 
DE LA BIOÉTHIQUE 

ORGANISATION ET DÉROULEMENT

Les « États généraux » sont un dispositif de 
consultation citoyenne qui vise à recueillir l’avis 
des « citoyens-lambda », non-experts, de telle 
sorte qu’ils puissent éclairer(1) le législateur en 
amont de l’élaboration d’une loi importante.

En ce qui concerne la bioéthique, la loi en vi-
gueur, celle de 2011, prévoit « un nouvel exa-
men d’ensemble par le Parlement dans un délai 
maximal de sept ans(2) », « précédée d’un débat 
public sous forme d’États généraux(3) ». Le mo-
ment est donc arrivé, en 2018, d’engager ces 
États généraux en amont de la révision de la loi.

Lancés officiellement le 18 janvier par le 
CCNE(4), les États généraux se déroulent  
jusqu’au début juillet par le biais, notamment, 
de consultations organisées par les ERER 
(Espaces de réflexion éthique régionaux), 
sous forme de conférences-débats(5). Quels 
que soient les thèmes librement retenus par 
chaque ERER, l’ensemble de ces contributions 
(parmi d’autres) sera transmis au CCNE, qui 
remettra en mai un « rapport de synthèse » à 
l’OPESCST(6), en tant qu’organe d’information 
composé de députés et sénateurs. Ce rapport 
inclura aussi l’avis d’un « Comité citoyen » ins-
tallé dès février.

À côté de ce rapport, le CCNE publiera son 
propre avis, lui aussi consultatif, sur les ques-
tions qui lui sembleront prioritaires.

S’appuyant sur tous ces apports, le Gouverne-
ment a prévu de finaliser le projet de loi pen-
dant l’été, en vue d’un dépôt au Parlement à 
l’automne. Le texte sera alors examiné à l’As-
semblée nationale et au Sénat, et l’adoption de 
la loi est prévue au cours du 1er trimestre 2019.

QUELS THÈMES ?

Les États généraux abordent 9 thèmes, cer-
tains issus des progrès scientifiques et tech-
nologiques récents – reproduction, développe-
ment embryonnaire ; cellules souches ; géné-
tique et génomique ; dons et transplantations 
d’organes ; données de santé ; intelligence 
artificielle et robotisation ; neurosciences ; 
santé et environnement – et d’autres issus 
de demandes sociétales : procréation (PMA, 
GPA…) et fin de vie.

COMMENT SUIVRE ET 
PARTICIPER ?

Différentes modalités sont possibles. D’une 
part, chaque citoyen peut participer aux 
débats, conférences et autres événements, 
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organisés par les Espaces éthiques régionaux ; 
il suffit à cet effet de consulter le site de 
l’Espace régional en question pour s’ins-
crire aux événements proposés. D’autre 
part, il est possible de participer au tra-
vers du site officiel : etatsgenerauxdela-
bioethique.fr. Il permet à chacun de s’in-
former sur l’ensemble des thèmes et aussi 
d’exprimer sa propre opinion à leur sujet. 
En plus, le site publiera, au fur et à mesure, les 
contributions de différentes associations et 
sociétés savantes, de même que les comptes 
rendus des débats régionaux. L’enjeu est celui 
de la neutralité et de la transparence de la pro-
cédure, ce qui veut en garantir la pertinence.
Pour suivre de près les États généraux sur les 
réseaux sociaux, il suffit d’utiliser les hash-
tags dédiés – #bioethique, #bioethique2018, 
#EtatsGenerauxBioethique – et de devenir 
follower des Espaces éthiques régionaux, pré-
sents pour la plupart sur Twitter.
À noter enfin que certains Espaces éthiques ont 
prévu des conférences et des débats spécifi-
quement adressés aux lycéens et aux étudiants.

ET L’ÉGLISE DANS TOUT ÇA ?

Tout comme en 2009, lors des derniers États 
généraux de la bioéthique(7), l’Église veut large-
ment s’impliquer dans ce processus de consul-
tation. En ce sens, la Conférence des évêques 
de France a mis en place, dès novembre der-
nier, un Groupe de travail dédié à la bioéthique, 
sous la conduite de Mgr Pierre d’Ornellas(8). Son 
objectif est triple : permettre aux catholiques 
de débattre entre eux sur ces questions sen-
sibles, former des personnes « référentes » 
dans tous les diocèses(9) et participer au débat 
national, faisant entendre le discernement de 
l’Église sur l’ensemble des thèmes.

Une publication est prévue par le Groupe 
courant mai-juin, dans la continuité des deux 
ouvrages publiés en 2009 et de celui publié 
en vue de la loi du 2 février 2016 sur la fin de 
vie(10). Par ailleurs, le blog www.bioethique.
catholique.fr publie régulièrement des billets 
accessibles à tous, rédigés par des personnes 
compétentes et légitimes au sujet des diffé-
rents thèmes des États généraux.
Enfin, au niveau local, il revient à l’initiative de 
chaque paroisse, Service, Mouvement d’Église 
ou diocèse, de mettre en œuvre les proposi-
tions qui lui semblent les plus adaptées, en 
termes, par exemple, de conférences-débats, 
formations, etc.

Jean Matos
Chargé de mission à l’Archevêché de  

Rennes pour les questions éthiques

DOSSIER

« Aucune fin, 
même noble 
comme l'attente 
d'un bénéfice 
pour la science, 
pour d'autres 
humains ou 
pour la société, 
ne peut justifier 
la destruction 
d'embryons 
humains ». 

Pape François

(1) En tant qu’exercice de « démocratie participative », 
l’avis issu des États généraux est d’ordre consultatif, il 
ne saurait donc lier le législateur.
(2) Article 47 de la loi relative à la bioéthique du 7 juil-
let 2011.
(3) Article n° 46.
(4) Comité consultatif national d’éthique.
(5) Pour une description détaillée des États généraux, 
il suffit de lire le Dossier de presse publié le 18 janvier 
sur le website du CCNE. Voir également la Note d’infor-
mation du 29/11/17, publiée par le Ministère des soli-
darités et de la santé (DGOS).
(6) Office parlementaire d’évaluation des choix scienti-
fiques et technologiques.
(7) Voir à cet égard le Rapport final des États géné-

raux de la bioéthique de 2009 (Annexes, p. 6-7). 
www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rap-
ports-publics/094000347.pdf 
(8) En font partie cinq évêques (Mgr Gosselin, An-
goulême - Mgr Brouwet, Tarbes et Lourdes - Mgr de 
Germay, Ajaccio - Mgr Jordy, St-Claude et Mgr Bozo,
Limoges) ainsi que des experts reconnus.
(9) Un séminaire de formation a rassemblé à Paris, le
20 janvier dernier, 104 « référents » venus de 41 dio-
cèses, sur la thématique : « Quels enjeux sont à discer-
ner dans les évolutions des techniques biomédicales et 
dans les recherches scientifiques d’aujourd’hui ? Quels
chemins ouvrir pour une société digne de l’humanité
des personnes ? »
(10) Cf. rubrique « Pour aller plus loin ».

www.bioethique.catholique.fr www.etatsgenerauxdelabioethique.fr.
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Tribune de Mgr d’Ornellas, Président du 
Groupe de travail sur la bioéthique à la  
Conférence des évêques de France

Le CCNE nous convie aux questions éthiques 
brûlantes : Ouverture de la PMA pour toutes les 
femmes et filiation ? Légitimité du don de ga-
mètes et anonymat ? Utilisation de l’embryon 
humain et recherches ? Augmenter l’homme en 
repoussant ses limites ? Modifier son génome 
pour le guérir ? Se confier à l’intelligence artifi-
cielle pour notre soin et notre sécurité ? Fabri-
quer la vie de façon synthétique ? Rassembler 
les données de santé et notre intimité ? Neu-
rosciences et liberté ? Faciliter l’assistance au 
suicide ? etc.

Il sait que l’heure est grave. Nous sommes 
« à la croisée des chemins(1) ». Ces États 
généraux seront de vrais dialogues si le 
réel des sciences et des techniques est 
convoqué, si la raison humaine et son 
labeur sont honorés, si les cohérences de 
notre droit sont recherchées, si les souf-
frants et ceux qui les accompagnent avec 
compétence sont entendus, si les tradi-
tions spirituelles et religieuses sont écou-
tées (Jürgen Habermas).

Ce discernement exige l’honnêteté intellec-
tuelle, ainsi que le temps pour la réflexion 
et la confrontation sereines. La précipitation 
serait une faute lourde. De même, ériger les 
sondages en pression serait un aveuglement 
grossier et coupable. Reconnaissons plutôt 
que nous avons tous besoin de sagesse pour 
choisir le bien commun – et donc le soutien 
nécessaire à nos anciens dépendants ! – contre 
la performance à tout prix, et pour s’inspirer du 
vivant et de sa complexité qui a du sens plutôt 
que de se laisser séduire par nos algorithmes.
À ce prix, nous arriverons à la concorde pour 
nous engager dans l’édification d’un monde 
nouveau où les techniques resteront des ser-
vantes clairvoyantes tandis que l’éthique et la 
morale (Paul Ricœur) se hisseront à leur indis-
pensable rôle d’amies prophétiques.

Par le dialogue, une vision commune de 
l’homme se tissera et des principes cardinaux 
non négociables seront mis en lumière pour 
nos actions et nos décisions. Par exemple, il est 
assez horrifiant que des juges, à Blois, n’aient 
pas condamné la vente d’un enfant qui, pour-
tant, est notre semblable ! Mais alors, quels 
principes ? Au moins ceux-ci : l’être humain 
– même connecté – n’est pas un bien ; même
vulnérable, sa dignité est inaliénable et invio-
lable ; tout petit – l’enfant –, sa protection est
primordiale. Sommes-nous tous d’accord que
ces principes s’imposent ?

Réfléchir à un nouvel humanisme, c’est s’émer-
veiller encore devant l’être « vulnérable », sin-
gulier et irréductible, que nous sommes face 
aux possibilités de la science qui est grandiose. 
Dénuée de ses visées utilitaristes, d’ailleurs 
non scientifiques, celle-ci est sage recherche 
avec modestie et admiration. La réflexion bi-
blique et le débat philosophique demeurent 
des ressources, eux qui ont toujours su expri-
mer l’inestimable grandeur de l’être humain et 
alerter sur nos dérives idolâtres qui le blessent.

Lucide devant les prodiges technologiques et 
les désirs individuels exacerbés, le dialogue 
des États généraux est bienvenu. « Si l’on 
veut qu’y soient toujours unies la vérité 
à la charité, l’intelligence à l’amour, il faut 
qu’il se distingue par la clarté du langage 
en même temps que par l’humilité et la 
bonté, par une prudence convenable alliée 
pourtant à la confiance : celle-ci, favorisant 
l’amitié, unit naturellement les esprits(2). »�

Ouest-France, le 1er février 2018

LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE LA BIOÉTHIQUE

« QUEL MONDE VOULONS-NOUS POUR DEMAIN ? »,
S’INTERROGE LE COMITÉ CONSULTATIF  
NATIONAL D’ÉTHIQUE EN OUVRANT  
LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE BIOÉTHIQUE !

« Le dialogue est 
l’organisation  
de la parole au 
service de la  
raison. »

Mgr d'Ornellas

(1) JR Binet, « Gestation pour autrui : le droit français à la 
croisée des chemins », LEXISNEXIS, septembre 2017.

(2) Concile Vatican II, 28 octobre 1965.

Lettre aux  
catholiques  
d'Ille-et-Vilaine
Mgr d'Ornellas   
interpelle les  
catholiques de  
son diocèse sur  
la beauté de la vie  
et sur les enjeux  
des États généraux  
de la bioéthique.
rennes.catholique.fr
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DOSSIER

1  �LA BEAUTÉ ET LA GRANDEUR 
DU DIALOGUE 
Mgr Pierre d’Ornellas

Le dialogue est d’autant plus nécessaire que 
les problèmes sont ardus. Face à la complexité 
de la science biomédicale et devant les enjeux 
d’humanité qu’elle soulève, l’opinion ne suffit 
pas. De même, aucun savoir particulier n’est 
suffisant. Le dialogue va au-delà d’un échange 
d’opinions et d’un partage des savoirs. Il invite 
à écouter la parole d’autrui. Il engage à ris-
quer sa propre parole. En définitive, il est le 
lieu où les paroles se confrontent respec-
tueusement pour que jaillisse une parole 
neuve, enrichie de l’apport réfléchi des 
paroles dont elle procède.

Comme le mot l’indique, le dialogue est ser-
vice du « lógos », c’est-à-dire de la vérité que 
les partenaires admettent ne pas confisquer 
mais veulent sincèrement chercher ensemble. 
Cette recherche de la vérité devient en quelque 
sorte la lampe du dialogue, qui sort de la simple 
confrontation de points de vue subjectifs. Se-
lon l’antique leçon socratique, il est plutôt l’or-
ganisation de la parole au service de la raison.  
Chacun, avec la cordialité de son cœur et 
la richesse de son expérience, s’engage 
ainsi pour servir une vérité qui le dépasse 
comme elle dépasse chacun des interlo-
cuteurs. Alors le dialogue est fructueux. 
C’est dans ce service de la vérité que la 
rencontre des mondes culturel, philoso-
phique, scientifique et religieux produit 
son fruit.

Le dialogue ne peut faire l’économie d’une 
éthique de la discussion. Celle-ci traite cha-
cun des participants sur un pied d’égalité, au 
sein d’un espace de liberté fondé sur le res-
pect des personnes. Mais elle ne suffit pas. Il y 
faut l’amour de la vérité, même quand elle est 
encore voilée.

Le dialogue ne conduit donc pas à élaborer un 
consensus par le « moins disant éthique ». Il 
n’est pas une stratégie. Il n’accepte pas l’obscu-
rantisme et trouve sa dynamique dans l’estime 
de tout l’homme et de tout homme. Il naît de 
la confiance dans la raison et dans sa capacité 
de chercher la voie juste et vraie. Il se défie du 
scepticisme car il estime a priori que cette voie 
existe et peut être trouvée. C’est pourquoi, il 
réclame l’écoute attentive et la réflexion per-
sévérante chez tous et chacun.

Le christianisme est sensible à la dimen-
sion du dialogue qui unit l’amour à la vérité 
et la vérité à l’amour. « Parce que l’amour 
est riche de vérité, l’homme peut le com-
prendre dans la richesse de ses valeurs, 
le partager et le communiquer. La vérité 
est, en effet, lógos qui crée un diá-logos 
et donc une communication et une com-
munion. En aidant les hommes à aller au-
delà de leurs opinions et de leurs sensa-
tions subjectives, la vérité leur permet de 
dépasser les déterminismes culturels et 
historiques et de se rencontrer dans la 
reconnaissance de la substance et de la 
valeur des choses. La vérité ouvre et unit 
les intelligences dans le lógos de l’amour : 
l’annonce et le témoignage chrétien de 
l’amour résident en cela. » (Benoît XVI, 
L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n. 4.)

Mgr Pierre d’Ornellas et les évêques du 
groupe de travail sur la bioéthique,  

Bioéthique. Questions pour  
un discernement, Lethielleux/ 

DDB, 2009, pp. 10-12.

ÉCLAIRAGES
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2 �PAROLES DU 
PAPE FRANÇOIS 
• Lettre encyclique Laudato Si’ (§ 103-104)

La technoscience, bien orientée, non seule-
ment peut produire des choses réellement pré-
cieuses pour améliorer la qualité de vie de l’être 
humain, depuis les objets usuels pour la mai-
son jusqu’aux grands moyens de transports, 
ponts, édifices, lieux publics, mais encore est 
capable de produire du beau et de « projeter » 
dans le domaine de la beauté l’être humain im-
mergé dans le monde matériel. […] Mais nous 
ne pouvons pas ignorer que l’énergie nucléaire, 
la biotechnologie, l’informatique, la connais-
sance de notre propre ADN et d’autres capa-
cités que nous avons acquises, nous donnent 
un terrible pouvoir. Mieux, elles donnent à ceux 
qui ont la connaissance, et surtout le pouvoir 
économique d’en faire usage, une emprise 
impressionnante sur l’ensemble de l’humanité 
et sur le monde entier. Jamais l’humanité n’a 
eu autant de pouvoir sur elle-même et rien ne 
garantit qu’elle s’en servira toujours bien, sur-
tout si l’on considère la manière dont elle est en 
train de l’utiliser. […] En quelles mains se trouve 
et pourrait se trouver tant de pouvoir ? Il est 

terriblement risqué qu’il 
réside en une petite 
partie de l’humanité.

• Discours 
du 10 avril 2017
Le scientifique, comme
le technologue, est
appelé à « savoir » et à
« savoir faire » avec une 
précision et une créativi-
té toujours plus grandes 
dans le domaine de sa
compétence et, dans le
même temps, à prendre 

des décisions responsables sur les pas à ac-
complir et sur ceux face auxquels s’arrêter et 
emprunter une voie différente. Le principe de 
responsabilité est un pivot incontournable 
de l’agir de l’homme qui doit répondre de 
ses actes et de ses omissions devant lui-
même, devant les autres et enfin devant 
Dieu. Les technologies, plus encore que les 
sciences, placent entre les mains de l’homme 
un pouvoir immense et croissant. Le risque 
grave est que les citoyens, et parfois aussi ceux 
qui les représentent et les gouvernent, ne per-
çoivent pas pleinement la gravité des défis qui 
se présentent, la complexité des problèmes à 
résoudre et le danger de mal utiliser la puis-
sance que les sciences et les technologies de 
la vie placent entre nos mains.

De plus, lorsque le lien entre le pouvoir techno-
logique et le pouvoir économique se fait plus 
étroit, les intérêts peuvent alors conditionner 
les styles de vie et les orientations sociales 
dans la direction du profit de certains groupes 
industriels et commerciaux, au détriment des 
populations et des nations plus pauvres. Il n’est 
pas facile d’atteindre une composition harmo-
nieuse des diverses instances scientifiques, 
productives, éthiques, sociales, économiques et 
politiques, en promouvant un développement 
durable qui respecte la « maison commune ». 

3 �LA MÉDECINE, GARANTE DU 
SEUIL DE L’HUMANITÉ 
Claude Bruaire, philosophe.

Il s’agit ici de l’essentiel, de la vie et de la mort, 
du tout du sens de notre existence. Il est donc 
vain d’imaginer que des normes subsisteront 
en matière juridique et politique, quand elles 
s’effacent là où l’être de l’homme est en cause 
et à l’épreuve. 
Quand la science, par méthode nécessaire, 
évacue tout secret, le médecin doit savoir 
que subsiste, en chaque corps atteint, 
l’être indéchiffrable, illisible en termes 
scientifiques, invisible pour l’expérimen-
tateur, inaccessible à la plus fine investi-
gation positive. Mais certitude résolument 
gardée, faute de quoi tout est permis et même 
tout scrupule est aboli par les exigences illimi-
tées de la technique médicale et chirurgicale. 
Peu importe, à ce niveau premier de la certi-
tude, à ce seuil nécessaire d’admission, d’affir-
mation, le type d’explication philosophique ou 
religieuse. Précisément, la médecine garde le 
seuil. Elle ne peut rester en deçà, là où aucune 
norme, aucun problème éthique ne se pose, là 
où règne seul le droit absolu de la recherche 
scientifique et de son exploitation technique. 
Aucune autre profession, faut-il dire, ne 
connaît de manière si cruciale, si vive, la vérité 
du problème et de l’exigence morale. Que cède 
ici la certitude et elle s’éteindra ailleurs. Le poli-
tique, le juriste, l’avocat lui-même qui défend le 
droit de chaque être, n’ont quelque certitude 
quant à leur rôle, leurs normes éthiques, que 
si celui qui est près de la vie menacée sait et 
dit qu’il y a là autre chose que le « paquet de 
chair et d’os.(13) » 

Claude Bruaire, 
Une éthique pour la médecine, 

Fayard, 1978, pp.18 et 35

 « Les technologies, 
placent entre les 
mains de l’homme un 
pouvoir immense et  
croissant. Le risque 
grave est que les 
citoyens, […], ne per-
çoivent pas pleine-
ment [ …] le danger  
de mal [les] utiliser. » 

Pape François

(13) L’expression « paquet de chair et d’os » renvoie à 
Descartes au début de ses Méditations métaphysiques.
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